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ANALYSE 

DE  LA  MOTION. 

DE  M.  THOURET, 
SUR  LES   BIENS  DU  CLERGÉ. 

R  ien  ne  manqueroit  à  cette  Motion,  fila 
légèreté  du  difcours  ,  la  fouplefTe  des  tournures, 
la  fubtilité  des  raifonnemens ,  &  la  confiance  du 
ton  pouvoient  remplacer  la  vérité  des  principes, 
la  folidité  des  preuves,  &  la  juftefife  des  confé- 
quences.  Jamais  fyftème  plus  hazardé  ne  fut 
préfetité  fous  des  couleurs  auffi  capables  d'en  im- 
ppfer  à  quiconque  fe  difpenfe  d'approfondir. 
Prenons-en  la  peine  ;  &  qu'on  juge. 
Zc  grand  objet  qui  vous  efi  propofé , 
Ainfi  commence  M.  Thouret.  À  ce  début ,  on 
croyoit,  peut-être,  voir  fon  ame  patriote  déve- 
lopper toute  fon  énergie  g  pour  rappeler  unique- 
ment TAfTemblée  au  grand  objet  qui  de  voit  la 
fixer  de  préférence,  c^fl-à-dire  ,  au  foin  de 
rétablir  le  crédit,  de  ranimer  le  commerce,  de 
reftaurer  les  finances,  de  ramener  les  peuples 
à  la  foumifiion  pour  les  loix  ,  au  refpecl  pour 
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l'âutonté  à  l'amour  de  l'ordre ,  de  procurer  h 
paix  ,  la  tranquillité,  la  fureté'  publique. 

Voila  ce  qu'en  effet  la  Nation  attend  avec  em- 
prefîement  de  l'Affembléeaugufte,  dont  les  mo- 
mens  lui  font  G  chers  ,  &  ce  qu'on  auroit  peut- 
être  obtenu  déjà  ,  fi  ,  après  avoir  dignement 
confacré  la  dette  de  l'Etat ,  &  jugement  ordonné 
l'égaie  répartition  de  l'impôt  fur  toute  forte  de 
poileffeurs  ëz  de  confommateurs ,  on  eût  pris  & 
fait  exécuter  de  fages  meures,  pour,  tout  de 
ftîte  ,  égaler  la  recette  à  la-  dépenfe  ,  fimplifier 
lune  ,  modérer  l'autre  y  &  prévenir  toutes  diffî- 
pations ,  fauf  à  venir  après  aux  autres  améliora- 
tions &  reformes  convenables. 

D'autres  vues  auront  frappé  M.  Thouret  :  les 
maux  redoubloient ,  s'aggravoient  paroifToient  à 
leur  comble,  finfubordination  fe  propageoit,  les 
infurrecricns  fe  multîplîoîent  ,  les  provinces 
etoient  dans  l'aliarnie  ,  h  Capitale  dans  le  trou- 
ble 5  &  il  vient  propofer  pour  reflburce  ,  à 
rAifemblée ,  le  fpolium  du  Clergé,  qui  n'étoit 
pas  éteint,  &  qu'il  ne  croit  pas  devoir  éteindre. 

L  entreprife  étoit  hardie  :  il  fàlloit  ébranler 
iâ  pofTeiïion  la  plus  confiante  %•  attaquer  la  pro- 
priété la  plus  antique  ,  fronder  ies  maximes  les 
plus  communes  ,  braver  les  principes  les  plus 
reçus ,  qu'importe.  Où  ne  va  pas  l'entoufiafme  ! 
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L'Orateur  Terrible  vouloir  s'élever  au  deffus  des 
difficultés  par  la  vivacité'  de  fes  moiivernens, 

En  ce  moment  de  régénération,  dit -il,  Ls 
perfonnes,  les  chofes  ,  tout  efi  fournis  dans  VL~ 
un  à  la  nation,  exerçant  U  plus  grand  de  jh 
pouvoirs. 

Voilà  de  grands  mots  :  que  veulent-ils  dire  ? 
Les  perfonnes,  les  chofes  font-elles  donc  autre- 
ment foumifes  à  la  Nation  durant  que  hors  le 
temps  de  Taffemblée  ?  Dans  ce  temps-là  ,  com- 
me dans  celui-ci ,  ne  font-ce  pas  toujours  les  rè- 
gles immuables  du  jufte  &  de  l'injurie,  &  les 
maximes  invariables  du  droit  public  ,  qui  doivent 
diriger  les  perfonnes  &  les  chofes  >  Voudroit- 
on  infinuer  que  l'Aflemblée  pourroit  altérer  à  fon 
gré  l'état  des  chofes  qu'elle  ne  devoit  que  réfor- 
mer ,  troubler  la  jouiflance  des  perfonnes  qu'elle 
ne  devoit  que  conferver  ,  enlever  des  poffe  fiions 
qu'elle  étoit  obligée  de  protéger? 

pans  tous  les  temps  la  Nation  a  les  mêmes 
pouvoirs  j  fi  la  manière  de  les  déployer  dans  une 
afTemblée  générale  paroît  la  plus  éclatante,  I4 
plus  décifive  fera  lorfque  dans  les  afTembîées 
de  fes  Bailliages  elle  examinera  fi  le  zele  de  fes 
Repréfentans  ne  leur  a  point  fait  outrepaffer  leur^ 
mandats ,  fi  leurs  efforts  ont  répondu  à  leurs  in? 
$  entions  &  aux  fiennes, 


(4) 

Àuàiht  mjtiïùtioh  vicieufe  ne  doit  furvivre ,  au- 
cun moyen  de  profpérité  publique  ne  doit  échap- 
per au  mouveMent  gênerai  qui  reconfiitue  toutes  les 
parties  de  V Empire  ,  pourfuit  M.  Thouret. 

Brillante  image  ,  prcmefTe  flatteufe  :  pîaife  au 
ciel  que  ce  ne  foit  pas  une  image  pure  ! 

Nos  pères  croyoient  bonnement,  que  vouloir 
corriger  tous  les  abus  ,  c'e'tolt  le  plus  grand  des 
abus:  que  fouvent  on  faifoit  de  grands  maux, 
fous  prétexte  de  vouloir  faire  le  plus  grand  bien  : 
le  temps  eft  heureufement  venu  où  ,  plus  de  vice 
à  craindre  ,  plus  d'erreur  à.  redouter ,  M.  Thouret 
l'annonce. 

N'auroit-il  pas  dû  montrer,  au  moins,  com- 
ment &  en  quoi  fe  trouvoit  vicieufe  Tinfritution 
qu'il  ne  vouloir  pas  laiiTer  furvivre  >  mais  c'eût 
été  trop  long  ,  trop  difficile  ,  il  le  fuppofe  ;  & 
prefTé  de  détruire,  il  y  court,  Suivons-le. 

17  faut  difiinguer  entre  les  perfonnes  les  parti- 
culiers ou  individus  réels ,  &  les  corps  qui ,  les  uns 
par  rapport  aux  autres  &  chacun  relativement  à 
{Etat  ,  for ment  des  perfonnes  morales  &  fictives. 

Les  individus  &  les  corps  différent  effentiellement 
par  la  nature  de  leur  droit  &  par  t étendue  d'auto- 
rité que  la  loi  peut  exercer  fur  ces  droits. 

Tout  le  monde  connoiflbit  cette  difHnclion;  ori 
favoit  bien  qu'il  y  avoit  de  îa  différence  à  faire 
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entre  un  particulier  &  un  corps  ;  mais  l'on  ima- 
ginoit  Amplement, que  fi  tout  particulier  qui  fe 
conduifoit  bien  méritoit  des  égards ,  les  corps 
qui  fe  conduisent  bien  aufïi,  paroiffoient  en  mé- 
riter davantage  à  raifon  de  leur  influence  plus 
marquée  -,  on  imaginoit  que  fi  la  jufiice  étoit  due 
l  tout  particulier,  les  corps  y  avoient  autant  de 
droit.  M.  Thouret  vient  propofer  de  nouvelles 
maximes;  d'après  M  les  corporations ,  quoique 
autorifées  par  l'Etat ,  ne  tiennent  à  rien  quelque 
utiles,  même  quelque  nécefFaires  quelles  puii- 
fent  paroître  ,  voici  Tes  preuves. 

Les  individus  exifians  indépendamment  de  la  loi 
antérieurement  à  elle,  ont  des  droits  réfultans  de  leur 
nature  &  de  leurs  facultés  propres ,  droits  que  la 
loi  na  pas  créés,  mais  qu'elle  a  feulement  reconnus-, 
&  quelle  ne  peut  pas  plus  détruire  que  les  individus 
eux-mêmes  :  tel  cft  le  droit  de  propriété  relativement 
aux  particuliers. 

Les  corps  au  contraire  nèxiftent  que  par  laloi  ; 
par  cette  raifon  elle  a  fur  tout  ce  qui  les  concerne,  & 
jufque  fur  leur  exifîence  même  une  autorité  illimi- 
tée ,  les  corps  nont  aucuns  droits  réels  par  leur  nm 
ture,puif qu'ils  nont  pas  même  de  nature  propre. 

L'embarras  pour  M.  Thouret  netoit  pas  petit, 
il  vouîoit  ôter  fes  biens  au  Clergé,  fans  effarou- 
cher les  propriétaires  particuliers. 
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Dïrâ-t-iï  comme  tant  d'autres  ;  ou  que  îa  prew 
priété  des  biens  du  Clergé  avoit  été  donnée  à 
l'Etat ,  ou  que  TEtat  avoit  donné  des  biens  au 
Clergé,  ou  qu'enfin  les  corporations  ne  pouvoient 
avoir  de  propriété  ,  ce  feroit  être  en  oppofition 
avec  les  faits  les  plus  conftans. 

Que  faire  donc  ?  reconnoître ,  puifque  la  chofe 
étoit  indubitable ,  que  le  Clergé  avoit  eu  &  avoit 
encore  une  propriété  ;  mais  imaginer  entre  les 
droits  de  propriété  des  particuliers  &  les  droits 
de  propriété  des  corporations  une  différence  telle, 
que  l'Etat  put  s'emparer  des  propriétés  des  cor- 
porations ,  fans  paroître  attenter  à  leurs  droits  , 
tandis  qu?il  ne  pourroît  jamais  toucher  aux  pro- 
priétés particulières.  Voila  le  grand  œuvre  que 
s 'eil  propofé  M.  Thouret  dans  le  parallèle  qu'il 
vient  d'établir  entre  les  particuliers  &  les  cor- 
porations par  rapport  à  leurs  droits.  Démêlons, 
s'il  fe  peut  ,  cet  entortillage  foi-difant  meta- 
phyfico-polîtîqtie. 

Permis  à  M.  Thouret  de  fe  croire  ,  en  fa  qua- 
lité d'individu  indépendant  de  la  loi ,  antérieur 
à  la  loi  \  de  fe  regarder  comme  ayant  dans  l'or- 
dre civil ,  car  c'eft  de  celui-là  5  fans  doute ,  qu'il 
vouloir  parler  >  ou  il  ne  diroit  rien  ,  des  droits 
réfuîtans  de  fa  nature  &  de  fes  facultés  propres, 
four  nous  ,  nous  penfons  que  les  individus 
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naiffcnt,  il  eft  vrai,  qu'ils  vivent  indépendant* 
naent  de  la  loi  )  mais  nous  penfons  en  même  temps 
qu'ils  exiftent  fous  la  dépendance  des  loix  ,  que 
c'eft  de  ces  loix  feulement  qu'ils  tiennent  tous 
les  droits  politiques  ,  civils  &  fociaux  dont  ils 
jouiffent  ,  &  même  jufqu  à  la  preuve  de  la  lé- 
gitimité de  leur  naiffance  ;  nous  penfons  que  par 
leur  nature  &  leurs  facultés  propres ,  les  hom- 
mes naiflent  tous  dans  une  parfaite  égalité,  avec 
prétention  à  tout ,  &  fans  droit  fpécifique  à  rien  : 
que  les  loix  feules  ont  pu  établir  entre  eux  de, 
différences  ,  des  diftin&ions  ,  des  relations, 
des  propriétés  -,  que  les  loix  feules  font,  ou  pré- 
parent des  héritiers  ,  des  légataires,  des  dona- 
taires ,  des  vendeurs  ,  des  acquéreurs  ,  &c. 

Nous  penfons  que  les  loix  ne  créent  rien  ,  ne 
produifent  rien  ,  elles  ne  font  que  difpofer  des 
chofes  qui  exigent,  &  les  diriger  pour  l'avenir; 
car  elles  n'ont  point  d'empire  fur  le  paffé  :  que 
bien  loin  d'avoir  donné  l'exiftence  aux  corpo- 
rations ,  les  loix  doivent  aux  corporations  leur 
exiftence  propre,  car  il  n'y  a  qu'une  corporation 
qui  puiffe  faire  des  loix. 

Nous  penfons  que  les  grandes  corporations 
après  avoir  établi  des  loix  peuvent  admettre  , 
fouffrir,  défirer  même  dans  leur  fein  des  cor- 
porations particulières  ,  qu'elles  ont  le  droit  dW 
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pofer  a  ces  corporations  les  conditions  qu'elles 
jugent  convenables  pour  les  rendre  plus  utiles  à 
la  grande  corporation  ;  mais  nous  penfons  qUe 
ces  conditions  une  fois  données  par  la  grande 
corporation  ,  &  acceptées  par  la  petite,  forment 
entre  elles  un  contrat  qui  doit  lier  l'une  à  l'autre, 
de  même  que  l'individu  fe  trouve  lié  à  la  fo- 
cxété,  &  la  Société  à  l'individu  par  toutes  lesloix 
qui  régi  lient  la  Nation. 

La  différence  qui  exilte  à  cet  égard  entre, 
lin  individu  &  une  corporation  ,  c'elt  que  l'in- 
dividu trouve  en  naiffant  des  loix  fûtes  entre  lui 
&ia  focété;  m  lieu  qu'une  petite  corporation, 
qui  fe  forme  dans  une  plus  grande ,  a  befoin 
d obtenir  l'agrément  de  celle-ci,  pour  exifter 
dans  fon  fein  &  y  joulr  de  fes  droks  .  à.peu.près 

comme  une  famille  étrangère  a  befoin  de  fe  faire 
naturalifer  dans  la  nouvelle  patrie  qu'elle  veut 
adopter. 

xMais  encore  une  fois ,  le  contrat  qu'une  Pe-  . 
tite  corporation  naiffante  forme  avec  une  grande 
corporation  porte  fur  les  mêmes  bafes ,  de  bonne 
foi,  d'équité  &  de  Habilité  que  le  contrat  tacite 
entre  toutes  fociétés  &  chaque  individu  de  fes 
membres. 

Nous  penfons  donc  qu'un  individu  donataire  , 
légataire  ou  acquéreur  d'un  bien  jj  n'en  cft  pas 
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mieux  propriétaire  que  ne  le  feroit  une  cor- 
poration, à  qui  le  même  bien  auroît  été  donné, 
îégué  ou  vendu  ,  c'eft  au  même  titre  que  l'un 
Si  l'autre  porTede ,  c'efl:  en  vertu  des  mêmes 
loix  ,  c'efl  fous  la  même  autorité  ;  pourquoi 
feroit  -  elle  inviolable  pour  un  &  fi  peu  sûre 
pour  l'autre  ? 

Nous  penfons  encore  que  la  petite  corpora- 
tion admife  dans  un  Etat  n'a  pas  moins  de  droit  à 
fa  confervation,  qu'un  individu  à  la  fienne  ;  l'un 
&  l'autre  doivent  être  fous  la  fauve-garde  &la 
protection  de  la  loi  tant  qu'ils  ne  s'en  rendent 
pas  indignes.  Cette  fauve-garde,  cette  protection, 
doivent  s'étendre  fur  les  perfonnes  &  fur  les 
biens,  tant  à  l'égard  des  membres  delà  corpora- 
tion qu'à  l'égard  des  autres  individus. 

Ces  maximes  puifées  dans  la  faine  raifon  & 
tirées  des  principes  admis  chez  tous  les  peuples 
l'emporteront ,  fans  doute ,  fur  les  idées  néolé- 
gales de  M.  Thouret,  nous  ne  ferons  que  repren- 
dre quelques-uns  de  fes  corrolîaires ,  ils  décou- 
vriront de  plus  en  plus  la  faufTeté  de  fa  théorie. 

La  loi  ,  au  contraire ,  a  far-tout  ce  qui  con- 
cerne les  corps  ,  &  même  fur  leur  exiftence  ,  une 
autorité  illimitée. 

Ce  font-là  des  maximes  bien  étranges ,  on 
pourroit  dire  bien  barbares  :  qu'on  étende  fi 
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loin  que  Ton  voudra  le  pouvoir  de  la  loi ,  ou  * 
pour  mieux  dire ,  de  la  Nation  ,  pour  l'admiffion 
des  corporations  ,  pour  leur  approbation  &  leur 
autorifadon  ,  à  la  bonne-heure  ;  mais  prétendre 
que ,  après  avoir  admis  ,  approuvé  ,  autorifé  une 
corporation  ,  la  Nation  conferve  le  droit  de 
difpofer  à  Ton  gré  de  cette  corporation,  ou 
de  fes  biens  ,  ne  feroit-ce  pas  admettre  dans 
la  Nation  l'arbitraire  ,  le  plus  affreux  vis-à-vis 
des  corporations  ?  Quoi  î  on  les  auroît  autori- 
fées  %  on  leur  auroît  permis  de  s  établir  ;  & 
tandis  qu'elles  repofent  tranquillement  fous  la 
îa  fauve-garde  de  la  Nation  ,  elles  fe  verroient 
écrafées  par  l'appui  même  que  la  Nation  leur 
aurait  offert  ;  cette  Nation  n'auroit  paru  en  les 
approuvant  que  leur  tendre  un  piège  ,  &  voilà 
ce  que  l'on  propofe  à  la  loyauté  françoife. 

Non,  tandis  qu'une  corporation  particulière 
îîe  fait  rien  de  contraire  aux  conditions  aux- 
quelles on  l'a  reçu  ;  elle  a  autant  de  droit  à 
fa  confervation  que  l'individu  en  auroit  à  la 
lienne  propre. 

Les  corps  n'ont  aucuns  droits  réels  ,  puifqitiîs 
dont  point  de  nature  propre.  Que  devien- 
droient  toutes  les  fociétés ,  toutes  les  corpo- 
rations, les  Nations  elles-mêmes?  &  que  fe- 
rait ,  par  conféquent ,  rAfferoblce  Nationale. 
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Si  ces  maximes  avoient  quelques  folidités  ? 
toutes  fociétés  les  plus  grandes  ,  comme  les 
plus  petites  ,  ne  font  que  des  corps  moraux  9 
plus  ou  moins  élevés ,  plus  ou  moins  étendus  ; 
&  fi  ces  corps  ne  peuvent  avoir  de  droits  parce 
qu'ils  n'ont  point  de  nature  propre  ,  tout  va 
donc  fe  trouver  renverfé ,  confondu,  &  nous 
voilà  retombé  dans  le  chaos  politique  ;  fi  la 
Nation  peut  au  contraire  être  regardée  comme 
ayant  une  nature  propre  &  des  droits 
réels  qui  en  dérivent ,  ce  que  M,  Thouret  ne 
niéra  pas  ~  vraisemblablement  ;  les  plus  petites 
corporations  peuvent  également  avoir  les  leurs  ; 
car  ,  l'orateur  ne  pourra  rien  dire  de  la  nature 
&  des  droits  de  la  plus  grande  corporation  de 
celle  du  royaume  entier  Se  de  fes  droits ,  que 
nous  ne  puiffions  appliquer  avec  proportion  , 
&  les  -reft délions  convenables  à  la  petite  corpo* 
ration;  il  ne  s'agit  que  du  plus  &  du  moins. 

La  grande  corporation  fe  foutient  par  elle- 
même  ,  la  petite  corporation  a  befoin  ,  au  con- 
traire ,  d'être  foutenue  &  protégée  ;  voilà  la 
feule  différence. 

Vouloir  de  la  part  de  la  grande  fociété  s'efl  * 
faire  un  titre  ,  pour  écrafer  la  petite  &  la  dé- 
pouiller ,  ce  feroit  l'abus  le  plus  étrange  du 
pouvoir. 


Les  corporations  ne  font  qiiune  fiâion  ,  une 
conception  ah  frai  te  de  la  loi  qui  peut  les  faire 
comme  il  lui  plait ,  &  qui  après  les  avoir  fait , 
peut  les  modifier  à  fon  gré. 

Ce  n'en1  ici  qu'une  amphibologie:  où  M.  Thou- 
ret  veut  parler  des  membres  de  la  corporation  , 
&  il  n'y  a  certainement  point  de  fiction  en 
cela ,  ou  bien  il  veut  parler  des  droits  de  la  cor- 
poration ,  &  nous  conviendrons  avec  lui  que 
ces  droits  ne  font  qu'une  conception  >  une  fic- 
tion de  droit  %  fuivant  le  langage  des  jurik 
confultes  ;  mais  lui ,  nous  montrera-t-il  autre 
cbofe  dans  les  droits  les  plus  confiants  des  in- 
dividus ? 

La  propriété  des  particuliers  fe  reconnoît  , 
elle  a  d'autres  caractères  que  celle  des  corpo- 
rations ?  M.  Thouret  appercevra-t»ii  mieux  les 
liens  qui  lui  attachent  Tes  poflefïïons,  que  ceux 
qui  attachent  leurs  poffeflions  aux  corps  à  qui 
dles  appartiennent  ? 

Ainfi  la  loi  ,  après  avoir  créé  les  corps ,  peut 
les  fupprimer.  Ceft  toujours  la  motion. 

La  voilà  donc  amenée ,  mais  comment } 
cette  terrible  conféquence  à  laquelle  on  vouloît 
en  venir. 

On  a  travaillé  les  idées  du  peuple,  embrouillé 
les  notions  de  la  propriété ,  celle  des  indivi- 
dus 3  celle  des  corporations ,  jette  de  la  défa- 
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veur  fur  celle-ci ,  &  Ton  en  a  conclu  que  la  loi 
après  avoir  créé  les  corps ,  pouvoit  les  fupprimer. 
Ne  feroit-on  pas  de  la  loi  la  fouveraine, 
la  plus  tyrannique  ?  au  lieu  de  rendre  fes|bien~ 
faits  durables  ,  elle  feroit  de  ces  bienfaits  un 
moyen  de  furprendre  la  crédulité ,  & .  de  âê* 
pouiller  la  foibleffe  ;  (à  voix  comme  celle  des 
Sirènes,  n'attireroit  que  pour  tromper  :  &  foïî 
fan&uaire  ne  feroit  plus  que  comme  l'antre  du 
Cyclope  ,  où  malheur  à  quiconque  avoit  l'im- 
prudence d'entrer. 

On  en  a  vil  plus  de  cent  exemples* 
Que  prouveroit  tous  les  exemples  contre  k 
fainteté  des  règles  >  l'inviolabilité  des  maximes 
&  l'immuabilité  des  principes  t  En  citeroit-t-on 
pourtant  un  feul  où  l'on  ait  adopté  &  fuivi  cet 
axiome  cruel,  que  l'Etat,  créateur  des  corpo* 
rations j  peut  en  conféquence  les  anéantir,  on 
les  conferver  à  fon  gré  ,  fans  eaufe ,  fans  motif 
&  fans  autre  raîfon  que  le  pur  bon  plaifir 
d'une  partie  des  repréfentans  de  la  Nation! 
Citeroit-on  un  feul  exemple  d'aucun  Etat  qui  9 
fans  plainte  préalable  ,  fans  information  préli- 
minaire ,  ait  dépouillé  aucune  corporation  dô 
fes  biens  |  fur  le  beau  prétexte  qu'il  a  voit  droit 
de  détruire  ce  qu'il  avoit  admis  :  &  moins 
encore  un  Etat  qui  ait  dépouillé  une  corpora- 
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don  qu'ii  falloit  Conferver?  Un  tel  principe  ri'avok 
point  encore  été  avancé  ,  encore  moins  adopté, 
&  c'eft  à  l'Affembiée  régénérante  que  Ton  vient 
proposer  d'en  faire  ufage  ,  &  vis-à-vis  de  quelle 
corporation  encore? 

*  Ainfi  la  loi  a  pu  communiquer  dux  corps 
la  jomjfance  de  tous  les  effets  civils  }  mais  elle 
peut ,  &  lé  pouvoir  confit "tuant  fur- tout  a  le  droit 
d'examiner  s'il  efl  bon  qu'ils  confervent  cette  jouij- 
fance ,  ou  du  moins  jufqu'à  quel  point  il  faut 
leur  en  laiffer  la  participation. 

Mais  la  loi ,  qui  ne  crée  rien  ,  ne  pofTéde 
rien  non  plus  ;  elle  peut  bien  autorifer  la  jouif- 
fance ,  mais  elle  ne  fauroit  h  communiquer  i 
le  pouvoir  conftituant  a  bien  le  droit  d'exami- 
ner s'il  convient  d'accorder  à  une  corporation 
le  droit,  non-feulement  de  la  jouifîànce,  mais 
de  propriété  ,  &  jufqu'à  quel  point  on  peut  &  on 
doit  l'accorder  :  ce  premier  examen  une  fois 
fait ,  cette  première  autorifation  une  fois  don- 
née ,  le  pouvoir  conftituant  peut  bien  encore 
arrêter  les  progrès  de  cette  faculté  d'acquérir  3 
ou  de  povîéder  :  mais  peut-il  également  anéan-* 
tir  pour  le  parlé ,  Mage  &  l'exercice  de  cette 
faculté  >  ceft-à-dire,  le  pouvoir  conftituant  peut* 
il  faire  que  la  corporation  par  lui  ,  ci-devant 
autorifée,  n'ait  pas  acquis,  n'ait   pas  poiféd^ 
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légalement  ?  Peut-il  faire  que  ces  acquittions 
&  ces  poiTeffions  foutenues  de  toute  l'autorité 
des  loix,  pendant  la  révolution  de  pîufieurs 
fiecles  ,  cefTent  aujourd'hui  d'avoir  été  légales; 
&  s'il  ne  peut  faire  ni  l'un  ni  l'autre  ,  peut-îî 
plus  empêcher  que  ces  mêmes  acquittions  fj0 
pofTefîions  continuent  d'être  légales  ?  Le  pré- 
tendre ,  ne  feroit-ce  pas  ajouter  à  la  fraude  h 
violence  ,  puifque  les  corporations  ont  pu  & 
du  compter  fur  leur  confervation  dans  l'Etat, 
avec  tous  les  droits  quelles  en  avaient  reçus 
à  leur  admiflïon  ,  tant  qu'elles  ne'fe  rendroient 
point  indignes  de  cette  autorifation  > 

Alnfi  la  loi  qui  pouvoit  ne  pas  accorder  aux 
corps  la  faculté  de  pojféder  des  propriétés  fon- 
cières ,  a  pu  ,  lorfquelle  Va  trouvé  nécejfaire  , 
leur  défendre  d'en  acquérir  ;  VEdit  célèbre  de  zj^3 
en  ejl  la  preuve. 

Aucuns  des  défenfeurs  des  droits  du  Clergé, 
n'a  jamais  contefté  ce  droit  à  l'Etat  ;  mais 
l'Edit  de  1749  , en  arrêtant  cet  exercice,  prouve 
auffi  que  jufqu'alors  l'Eglife  avoit  eu  le  droit 
d'acquérir  &  de  pofféder ;  que  ce  droit  une 
fois  accordé  ne  pouvoit  être  reftreint  que  par 
le  pouvoir  dont  il  étoit  émané  ,  &  que  jufi 
qu'au  moment  de  cette  refîridion  fexesv 
cke  de  cette  faculté  a  parfaitement  été  légitimé 
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&  légale ,  &  que  la  loi  elle-même  ,  fous  les 
yeux  de  laquelle  cet  exercice  s'eft  fait ,  eft  in- 
téreffée  à  l'appuyer  de  toute  fon  autorité. 

Dire  que  le  pouvoir  conflituant  peut  re- 
prendre des  mains  des  corporations  des  biens  , 
tf^  leur  avok  donné  la  faculté  d'acquérir, 
ne  feroit-ce  pas  dire  que  ce  pouvoir  peut 
fe  jouer  &  de  fes  propres  a&es  &  de  la  bonne 
foi  des  particuliers? 

De  même  la  loi  peut  prononcer  aujourd'hui 
qu'aucun  corps  de  main-morte  ne  peut  refter  pro- 
priétaire de  fonds  de  terre ,  car  V autorité  qui  a 
pu  déclarer  l'incapacité  d'acquérir ,  peut  au  même 
titre  déclarer  _ï  inaptitude  à  pqjféder. 

Nous  venons  de  prouver  la  fauffeté  &  l'in- 
juftice  de  ce  corollaire ,  des  affermons  précé  - 
dentes. La  loi ,  ou  ,  pour  mieux  dire  ,  le  pou- 
voir conftituant ,  qui  fait  la  loi ,  peut  accor- 
der ou  refufer  aux  corporations  la  faculté  dé 
recevoir,  ou  d'acquérir ,  de  pofféder  des  pro- 
priétés foncières  ;  ce  pouvoir  peut  limiter  cette 
faculté  dans  fon  principe ,  ou  la  reftreindre 
dans  fon  cours  ;  mais  il  ne  peut  ni  rétra&er  ni 
anéantir  l'ufage  que  les  corporations  auroient 
fait  de  cette  faculté ,  fi  ce  nef!  en  déployant 
hors  de  faifon  le  jummum  jus  ,  qui  félon ,  l'adage 
fi  connu  ,  n'eft  autre  chofe  que  fumma  injuria. 

La 
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la  propriété  des  corporations  a  toujours  été 
par-tout ,  chez  tous  les  peuples  ,  regardée 
comme  autant  inviolable  que  ia  propriété  des 
individus;  on  a  môme  ajouté  aux  propriétés  des 
corporations  confacrées  au  culte  de  l'Etre  fu- 
préme ,  qui  ont  pareillement  exifté  chez  tous 
les  peuples  policés  ,  le  caractère  &  la  dénort^* 
nation  aùgufte  de  chofes  (acrées. 

C  eftla  difpofition  exprelfe  des  loix  Romaines; 
celies  de  prefque  tous  les  Etats  catholiques 
ont  marqué  la  même  vénération  pour  les  biens 
du  Clergé  ,  &  pris  les  précautions  les  plus  fages 
pour  en  empêcher  l'aliénation.  Loix  faintes  y 
Iprfque  vous  mettiez  ainfi  fous  votre  puifîante 
Ûuve-garde  le  patrimoine  deTEglife,  lorfque 
vous  l'environniez  de  toute  votre  autorité ,  & 
que  vous,  le  couvriez  de  votre  égide  relpe&able  ; 
auriez- vous  pu  prévoir  qu'on  emprunteroit  ur* 
jour  votre  nom  pour  calomnier  fes  droits  &  lui 
difputer  fa  dotation?  Mais  qu'on  y  prenne 'garde, 
ce  ne  feroit  pas  feulement  aux  droits  de  l'Eglife 
que  l'on  porteroit  atteinte ,  on  violeroit  encore 
le  droit ,  la  volonté ,  &  les  intentions  des  fon- 
dateurs &  dotateurs  des  bénéfices ,  qui  toujours 
ont  paru  mériter  tant  d'égards  ;  &  fur  quel  fon- 
dement croiroit-on  pouvoir  les  refpecler  moins  9 
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que  les  difpofitions  de  tous  autres  teftateurs  ou 
donateurs} 

Le  droit  que  l'Etat  a  de  porta  cette  décifion  fur 
les  corps  qu'il  a  admis  dans  fonfein,  n'eft  pas 
douteux, puifqu  il  a  dans  tous  les  temps  &  fous  tous 
^^rapports  ,  une  puiffan.ee  abfolue  ,  non- feule- 
ment  fur  leur  mode  d'exifier ,  mais  encore  fur  leur 
exifience* 

Répeter  une  erreur  n'eft  point  lui  donner  de 
ïa  confiance  :  en  la  reprodaifant  fous  diffé- 
rentes faces  on  ne  fournit  que  plus  de  moyens  de 
la  combattre. 

Le  pouvoir  confïituant  ,quelqu  étendue  qu'on 
veuille  lui  donner  ,  ne  peut  fe  contredire  ;  fe 
démentir  ,  &  doit  fe  refpecler  lui-même  :  ce 
qu'il  a  autorifé ,  ce  qu'il  a  fcellé ,  il  faut  qu'il 
le  maintienne  tant  que  les  concefîionnaires  ne 
manquent  point  aux  engagemens  qu'ils  ont  pris. 
Le  pouvoir  donftituant  s'efi:  lié  vis-a-vis  d'eux , 
rien  ne  peut  le  délier  que  l'infraction  des  con- 
ditions mires  à  fon  .autorisation  ;  s'arrogeroit-il 
un  droit  qu'il  feroit  obligé  de  réprimer  dans  les 
particuliers  > 

La  mime  raifon  qui  fait  que  la  fuppreffion  d'un 
corps  n'ejl  pas  homicide  fait  que  la  révocation  de  la\ 
faculté  accordée  aux  corps  de  pojféder  des  fonds 
de  terre  7  ne  fera  pas  une  fpoUation. 
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Un  bon  mot  n'efl  pas  une  preuve  ,  &  devroit- 
on  fe  le  permettre  dans  une  matière  aufîî  grave? 
Eft-ce  vis-à-vis  de  tant  de  coliegues  ,  dont  les 
perfonnes  font  déclarées  inviolables ,  &  qu'on 
veut  néanmoins  dépouiller  de  leurs  droits  ,  qu'on 
devroit  hafarder  cette  plaifanterie  fardoniene? 
Supprimer  un  corps  n'eit  pas  un  homicide ,  comme 
renverfer  une  maifon  n'eft  pas  un  incendie  ; 
h  maifon ,  fans  être  incendiée ,  n'en  cefTera  pas 
moins  d'exifter ,  &  la  corporation  fans  être  ho- 
micidée  ,  n'en  fera  pas  moins  détruite  ,  &  elle 
ne  le  fera  pas  moins  injufternent ,  fi  elle  n'avoit 
fourni  de  caufe  à  fa  deflru&ion. 

La  révocation  de  la  faculté  accordée  aux  Corps 

de  pojfédcr  des  fonds  de  terre ,  ne  fera  pas  une 
Jpo  liât  ion. 

Non  ,  fans  doute  ,  fi  l'on  n'entreprend  pas 
contre  toutes  le  règles  &  contre  tous  les 
.droits ,  de  donner  à  cette  révocation  un  effet 
retroaclif  ;  fi  l'on  n'eflaye  pas ,  contre  toute  juf- 
tice,  de  vouloir  ôter  à  la  pofTeflion  acquife pen- 
dant la  durée  de  cette  faculté  ,  le  caraclere  de 
légalité  dont  elle  avoit  été  revêtue  ;  en  un  mot, 
fi  l'on  ne  veut  pas  dépouiller  le  pofTeiïèur  de 
ce  dont  il  jouhToit  :  mais  fi  le  poflèfTeur  légal 
fe  trouve  dépouillé  ,  l'acquifition  légitime  anéan- 
tie, &  la  faculté  abrogée  regardée  comme  n'ayant 
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jamais  eu  de  force;  la  fpoliation  pourroît-elle  être 
jplus  complette  &  mieux  avére'e  ? 

Ces  principes  vrais,  à  l'égard  des  corpora- 
tions ordinaires  &  purement  civiles  ,  'qui  peu- 
vent fe  rencontrer  dans  les  Etats  &  les  Nations; 
co  iien  font-ils  plus  applicables  ,  &  ont-ils  plus 
de  force  s'il  s'agit  dune  corporation  telle  que 
celle  formée  parle  Clergé  du  Royaume ,  corpo- 
ration plus  ancienne  que  le  Royaume  lui-même 
&  antérieure  à  la  Monarchie  ,  corporation  que 
l'Etat  n'a  point  formée  ,  mais  qu'il  a  trouvé  fub- 
£ftante  &  déjà  en  porTeflion  de  plulïeurs  biens  ; 
corporation  à  laquelle  l'Etat  lui-même  s'eft  fait 
gloire  de  s'attacher  ,  autant  qu'il  s'eft  emprefle 
de  le  l'attacher  lui-même  ;  corporation  ,  enfin  , 
îiéceflTaîrc  à  l'Etat,  à  moins  que  l'on  en  vienne 
à  foutenir  que  la  Religion  eft  inutile  à  l'Etat  ; 
corporation  ,  en  un  mot,  que  l'Etat  lui-même 
ne  pourroit  anéantir quoi  qu'en  dife  M.  Thou- 
*et ,  qu'en  anéantifTant  la  Religion  ,  puifque  la 
iiiérarchie  met  nécefîairement  le  Clergé  en  un 
Corps. 

Eft-ce  au  moment  où  Ton  s'occupe  à  régé- 
nérer l'Etat ,  que  l'on  devroit  chercher  à  dimi- 
nuer la  confidératîon  du  Clergé  ,  qui  peut  tant 
influer  lui-même  fur  la  régénération  défirée  ?  Elle 
m  doit  pas  avoir  d'autre  bafe  ,  fi  on  veut  la 
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rendre  folide  ,  que  la  Religion.  Sera-t-elle  bien 
refpe&ée  ,  fi  Ton  commence  à  manquer  d'égard 
pour  fes  Miniftres  ? 

Il  ne  reficdonc  qu'à  examiner  s  il  efl  bon  de 
décréter  que  tous  les  corps  de  main-morte  ,  fans 
diflinclion,  ne  feront  plus  à  l'avenir  capables  de pof- 
féder  des  propriétés  foncières. 

Ce  n'eft  donc  plus  ,  félon  M.  Thouret ,  la 
juftice,  ce  n'eft  donc  plus  l'équité,  maïs  l'avan- 
tage feui,  &  l'intérêt,  qui  doivent  dider  les  dé- 
crets :  quelles  maximes  i  Le  falut  du  peuple  eft  la 
fuprême  loi ,  nousle  favons ;  le  falut,  oui,  4c  non 
pasl'utiiité  feule.  Pour  donner  lieu  à  cette  loi  fuprê- 
me, qui  s'élève  au  deflus  de  tous  les  autres  droits,  il 
ne  fuffit  pas  que  le  peuple  doive  être  mieux  d'a- 
près la  chofe  propofée  ,  il  faut  que  le  peuple  ne 
puiffe  être  fauvé  fans  cette  chofe  :  il  n'y  a  que  le 
cas  de  cette  extrême  nécefîité  qui  autorîfe  l'ap- 
plication de  la  maxime.  Mais  cette  nécefîité  mê- 
me doit  également  pefer  fur  toutes  les  parties  de 
l'Etat ,  puifque  tout  doit  également  contribuer  % 
Ton  bien.  La  pofition  de  l'Etat  exige-t- elle  des? 
Sacrifices  ,.1'Eglife  doit  en  donner  l'exemple,  & 
plus  d'une  fois  elle  l'a  fait. 

Mais  doit-elle  être  facriflée  feule  ?  lui  faut-il 
enlever  fes  propriétés  pour  afTurer  aux  autres 
une  jouiflànce  plus  entière  de  leurs  revenus,* 
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Auroit-on  propofé  d'arracher  ces  propriétés  aux 
bienfaiteurs  de  l'Bglife  s'ils  les  euffent  retenus  entre 
lenrs  mains  >  L'Eglife  eft  à  leur  droit,  elle  eft  à 
leur  place;  la  propriété'  aura-t-elle  moins  de  force 
dans  ies  mains  que  dans  les  leurs  ?  L'offrande  faite 
à  Dieu  de  ces  biens  en  auroit-elle  fait  une  anathê- 
me ,  &  font-ils  devenus  moins  refpeclables  par 
leur  confécration? 

Or,  ce  décret  importe  effentiellement  à  l'intérêt 
focial  fous  deux  points  de  vue  ,  i°.  relativement  à 
V avantage  public  que  lEtat  doit  retirer  des  fonds 
de  terre  :  z9:  Relativement  à  t  avantage  public  que 
VEtat  doit  retirer  des  corps  eux-mêmes. 

Voyons  fi  M.  Thourer  fera  politique  plus  clair- 
voyant qu'exaft  logicien. 

La  France  ayant  une  immenfe  population ,  efl 
intérefféé.à  étendre,  autant  qu'il  efi 1  pojfble  ,  la. 
difirib'ution  des  propriétés  particulières  ,  afin  de  di- 
minuer le  nombre  des  individus  qui ,  ne  pojfédant 
rien ,  tiennent  moins  par  cette  raifon  à  la  cliofe  pu~ 
blique ,  &  font  dangereux  dans  les  temps  de  ca- 
lamité ou  de  fermentation.  La  faculté  accordée 
aux  Côrps  de  pofféder  des  propriétés  foncières  , 
contrarie  cette  première  vue  politique  ;  pùif que  ks 
propriétés  quds  détiennent ,  font  enlevées  aux  fa- 
milles &  aux  individus  ,  &  qu'entrées  une  fois  dam 
leurs  mains,  elles  ceffent  d'être  dans  te  commerce 
&  dans  la  difiribution  génirak. 
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D'abord  les-biens  fonds  enlevés  au  Cierge 
ne  feroient  pas  pour  cela  partagés  ni  diftrï- 
bués  entre  un  beaucoup  plus  grand  nombre  de 
mains ,  ce  ne  font  pas  en  effet  les  terres  qui 
manquent  aux  acheteurs,  mais  les  acheteurs 
qui  manquent  aux  terres  à  vendre.  Il  y  en  a 
plus  de  fix  mille  de  propofées  en  vente  indé- 
pendament   des  biens  en  roture,  en  mettant? 
â  vendre   cinquante  ou  foixante  mille  terres 
de. plus,  fera-t-on  venir  plus  d'acquéreurs  ou 
vendra-t-ôn  mieux  ?  Non  certainement ,  on  ne 
feroit  que  jetter  le  commerce  des  terres  dans 
une  plus  grande  fhgnation  &  que  devien- 
droient ,  en  attendant ,  ces  terres  }  On  connoît 
ce  que  produifent  les  baux  judiciaires  &  les 
directions ,  &  c'èft  pourtant  à  ces  trilles  reA 
fources  que    la  dlfette  d'acheteurs  forceroit 
d'avoir  recours  par  rapport  aux  biens  du  Cler- 
gé. Ainfi  dans  l'état  des  chofes  ,  la  première 
fpéculation  de  M.    Thouret  ne  feroit  que  la 
four  ce    d'une    plus  grande  mifere  ,  elle  enîe- 
veroit   même   à  bien   des  familles,  l'appui 
qu'elles  trouvent  dans  des  parents  ou  bienfai- 
teurs eccléfiafciques  ;  &  combien  de  ceux  qui 
attaquent  aujourd'hui  les  propriétés  du  Clergé 
doivent  au  Clergé  tout  ce  qu'ils  font  > 

La  France  étant  principalement  agricole ,  pour-* 
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fuit  M.  Thouret,  doit  tourner  toutes  fes  vues 
vers  t uccroijjement  des  produits  de  fou  fol ,  la 
plus  grande  fource  de  fes  richeffes.  Il  lui  importe 
donc  de  donner  à  fes  terres  des  propriétaires  réels  , 
qui  portent  fur  tous  les  points  de  fa  fur  face 
ce  %ele  é  cU  attachement  delà  propriété  que  rien  ne 
fupplée;  au  lieu  de  laiffer  de  grandes  &  nombreufés 
pofftjjions  à  des  propriétaires  fictifs,  remplacés  J an  s 
<ejfe  par  des  ufufruitiers  ennemis  naturels  delà 
propriété  ou  par  des  adnûnifr ateurs  qui  s  y  inté- 
rejfent  peu» 

Prétendre  que  la  culture  fera  mieux  fuivie 
par  des  petits  propriétaires  que  par  de  grands 
polîeiTeur-s  qui  rérident  fur  des  lieux  ,  c  eft  en- 
core une  autre  erreur  de  fait.  Si  M.  Thouret 
a  parcouru  les  campagnes  ;  s'il  a  vu  des  fermes 
bien  entretenues ,  des  terres  bien  travaillées ,  & 
qu'il  fe  foit  informé  à  qui  ces  terres  &  ces 
fermes  appartenoient ,  il  pourra  nous  répondre; 
s'il  n'en  fait  rien,  tous  le  monde  lui  dira  que 
les  fermes  &  terres  appartenantes  aux  gens  de 
main-morte,  (  qu'il  lui  plaît  de  regarder  comme 
tant  inutiles  )  font  en  général  les  terres  les  mieux 
cultivées  &  les  fermes  les  mieux  entretenues, 
On  fent  affez  que  ces  gens  font  plus  en  état  de 
faire  des  avances ,  de  fupporîer  des  pertes, 
d'attendre  des  fermiers  qui  ne  pourroient  ou 
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ne  voudraient  le  faire  des  particuliers. 

On  fait  encore,  &  cette  réflexion  n'auroit 
pas  dû  échapper  à  la  vigilance  de  M.  Thou- 
ret,  que  non- feulement  lesMaifons  Religîeufes 
ont  foin  de  leurs  fermes  &  de  leurs  fermiers  ; 
mais  que  le  produit  de  ces  fermes  fe  répand 
au  moins  pour  la  plupart ,  dans  les  environs  de 
leur  habitation.  On  fait  qu'a  deux  ou  trois  lieues 
à  la  ronde  des  grandes  Communautés ,  tout  vit  > 
tout  profpere  par  les  heureufes  influences  de  ces 
maifons  :  que  Ton  confidere  au  contraire  les  alen- 
tours d'un  ancien  Monaftere  fupprimé ,  l'aridité 
femble  en  avoir  defTéché  toutes  les  approches  ; 
que  les  terres,  que  les  fonds  appartenans  aux 
gens  de  main-morte  foîent  vendus  a  des  acqué- 
reurs grands  Seigneurs,  ou  grands  propriétaires  ci- 
tadins ,  comme  il  aniveroit  fans  doute  ,  on  verra 
.f  abondance*  le  luxe  redoubler  dans  les  villes,  tan- 
dis que  la  mifere  &  la  défolation  ravageront  &  dé- 
peupleront de  plus  en  plus  les  campagnes.  La  po- 
litique feule  demanderait  que  l'on  confervat  ces 
maifons  riches  êi  bienfaifantes ,  qui  ,  dans  tous 
les  temps  ,  font  une  reflburces  pour  les  peuples  , 
&  dont  les'  poffeffions  mieux  foignées  que  la 
plupart  des  autres,  font  d'un  plus  grand  produit 
pour  l'Etat  :  la  reconnoi  fiance  devroit  en  même 
temps  i' inférer  ;  b'eft  à  ces  mêmes  maifons  que 
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l'on  doit  le  défrichement  &  la  fertilifction  dz 
pîufeurs  terrains  très-corifidérabies,  auparavant 
incultes  |  ce  fout  leurs  travaux,  qu'on  leur  envie. 

Les  avantages  promis  par  M.  Thouret,  ne 
font  donc  que  des  avantages  fiâife  •  bien  loin 
fly  gagner,  l'Etat  ue.pourroit  que  perdre  beau- 
coup aux  arrangerons  que  propofe  l'Orateur  ; 
&  que  feroit^ce-,  fi  à  cette  perte  nous  joignons 
la  confidération  de  la  dette  immenfe  dont  il 
vouioit  charger  l'Etat  ?  l'Etat   vendroit  pour 
deux  milliards  cent  millions  au  plus  de  biens 
■eccléfiaftiques  ;    &  combien   de  frais,  corn- 
biens  de  pertes  n'y  auroit  -  il  pas  à  déduire 
fur  ce  produit  ?  L'Etat  fe  chargeroit  au  moins 
-de  cent  vingt  millions  de  rentes  perpétuelles , 
&  peut-être  de  plus  de  vingt  ou  trente  millions 
de  rente    viagères,  dont  une  grande  partie 
-pourroit  fubfiller  encore  long-temps,  ce  qui 
feroit  pour  lui  une  furcharge  de  plus  de  trente 
millions  de  rente  :  ce  petit  inconvénient  n'a- 
volt  certainement  pas  frappé  M.  Thouret,  suf- 
fi paroît-il  n'en  tenir  aucun  compte;  mais  d'a- 
près  celui  qu'on  vient  de  préfenter  peut-on 
regarder  comme  avantageufe  l'opération  qu'il 
annonce?  réuffira-t-il  mieux,  relativement  à 
ce  qu'il  promet  à  l'Etat,  par  rapport  au  Clergé  l 
î*on  feulement  l'Etat  lircra  un  meilleur  parti 
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des  fonds  de  terre  ,  en  révoquant  la  faculté  m* 
politiquement  accordée  aux  corps  de  les  pofféder; 
mais  il  rendra  par  ce  moyen  les  corps  eux-mêmes 
plus  utiles  au  public. 

Ce  dernier  mot  eft  le  ftul  décifive  en  tout  ce 
qui  concerne  le  régime  des  Corps. 

L'on  a  donc  été  bien  aveugle  pendant  plus 
de  quinze  fiecles  fur  ce  qui  pouvoit  rendre 
le  Cierge  &  les  autres  Corps  plus  utiles  & 
plus  avantageux  à  l'Etat ,  puifque  tous  ceux  qui 
ont  voulu  faire  des  établiffemens  folides ,  n'ont 
jamais  crus  pouvoir  y  re'uflïr  mieux  qu'en  y 
confacrant  des  biens  fonds. 

Bailleurs,  la  plus  grande  utilité  de  l'Etat, 
quand  elle  fe  rencontreroit ,  ce  qu-e  nous  Tom- 
mes bien  éloignés  de  croire ,  dans  le  fyftême  de 
M.  Thouret ,  feroit-elle  une  raifon  pour  révo- 
quer la  faculté  de  pofTéder  des  fonds  accordés 
aux  Corporations  &  fur-tout  au  Clergé?  A  la 
bonheur  que  cette  utilité  fa  (Te  interdire  la  fa- 
culté pour  l'avenir  ,  mais  la  révoquer  pour  le 
pane  feroit  une  injuftice ,  qu'aucune  utilité  ne 
pôut  compenfer  parce  qu'il  eft  plus" ■  important 
pour   lès  Etats   eux-mêmes  d'être  jufte  que 
d'ête  riche. 

M.  Thouret   divife    les   ëtabliflemens  des 
gens  de  main-morte  en  trois .  clafles  #  &  pré- 
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tend  montrer  fucceffivement  l'avantage  qu'il  y 
auroit  à  ne  JahTer  à  chacunes  d'elles  aucune  pro- 
priété de  fonds;  écoutons  le  d'abord  .fur  la  pre- 
mière. .      ,  r 

Parmi  ces  ètablifemens  il  y  en  a  un  grand 
nombre,  tels  que  les  hôpitaux,   les  Séminaires  , 
les  Collèges,  les  Hôtels-de-ville  ,  dont  il  eft  nècef- 
faire  de  foutenir  Vexijlence  &  dont  il  ferait  même 
important  détendre  les  reffources  ,  les  moyens  de 
la  plupart  font  infuffifans  pour  leurs  befoins  ;  quel, 
ques-uns  même  font  à  charge  au  tréfor  public,  cela 
vient  de  ce  que  leurs  dépenfes  font  augmentées  pen- 
dant que  leurs  revenus  fonciers  n'ont  pas  reçus  un  ac- 
croiffement  proportionel  ;  on  ne  doit  plus  même 
efpèrer  que  V augmentation  naturelle  des  produits 
territoriaux  rétablirent  jamais  leur  recette  au  ni- 
veau de  leurs  befoins.  Le  moyen  non-feulement  de 
Uurfubvenir,  mais  a" augmenter  beaucoup  ï  efficacité 
.  de  leurs  fervices  publics  ,  eft  d'anéantir  le  droit  qu'ils 
ànt.eu  de  potféder  des  biens-fonds  5  de  convertir  par 
.  la  vente  ceux  dont  il  jouifent  en  capitaux ,  &  de 
fubftituer  à  leurs  revenus  fonciers  !  intérêt  de  >  ces 
capitaux  ;  par  là ,  le  produit  de  leur  revenus  pour  roi  t 
fe  trouver  doublé  fi  ton  vendoit  au  denier  trente , 
parce  qu'à  l'augmentation  de  revenu  ,  produite  par 
î  intérêt  du  prix  ,  il  faut  joindre  V  économie  Jaâmi- 
niflration^qui  rèfulteroient  de  V  exemption  des  frais 
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de  régie  ,  de  procès  &  d'entretien  des  bâtimens.  la 
r'uhejfe  qui  convient  aux  corps  de  cette  efpece , 
riefl  pas  celle  des  capitaux  morts ,  représentés  par 
la  valeur  intrinfeque  des  terres  ;  c'efl  celles  des  pro- 
duits libres  &  difponibles  en  emplois  d'utilité  pu- 
blique. 

Voilà  quelques  établifTemens  au  moins  que 
M.  Thouret  veut  bien  reconnoître  comme  devant 
être  confervés  ,  &  même  augmentés  :  donne-t-ii 
la  vraie  caufe  de  TinfuraTancei  où  font  la  pluparÉ 
de  ces  établifTemens  &  le  vrai  moyen  d'y  re- 
médier pour  l'avenir ,  &  va-t-on  voir  fortir  de 
fon  opinion  l 'affurance  de  la  plus  grande  utilité 
future  qu'il  nous  annonce  1  Si  la  plupart  de  ces 
établifTemens  ne  peuvent  plus  fuffire  au  but  que 
l'on  s'étoit  propofé  ,  c'efl  que  la  dotation  des 
uns  n'a  point  été  augmentée  à  proportion  des 
accrohTemens  des  befoins  auxquels  ces  établif- 
Temens étoient  deflinés  ,  ou  parce  que  la  dota- 
tion des  autres  ,  faites  en  rente  d'argent,  fe 
trouve  aujourd'hui ,  par  l'augmentation  confidé- 
rable  du  prix  des  monnoies ,  bien  inférieure  à 
ces  mêmes  befoins  auxquels  il  répondoit  dans 
le  temps.  Ainfi  ,  par  exemple  ,  un  hôpital  avoit 
été  fondé  pour  vingt  malades ,  ce  qui  dans  1$ 
temps  fufhTok  pour  la  population  du  lieu  *,  ce 
lieu  s'eft  accru  ,  les  malades  indigeps  devienaenî 
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plus  nombreux  ,  au  lieu  de  vingt ,  on  eft  obligé 
d'en  recevoir  quarante  ;  fi  l'on  n'augmente  la  do- 
tation de  l'hôpital, 'il  faut  qu'il  tombe  ,  ou  qu'il 
vienne  a  la  charge  de  l'Etat.  De  même  en  fon- 
dant un  hôpital  il  y  a  cent  ans  ,  on  lui  a  donné 
20000  lfv.  de  rente  payables  fur  l'hôtel-de-ville; 
l'augmentation  du  prix  des  denrées  &  de  la  va- 
leur numéraire ,  font  que  ces  20000  liv.  ne  ré- 
pondent pas  aujourd'hui  à  ce  que  l'on  auroit  pu 
fe  procurer  il  y  a  cent  ans  avec  5000  liv.  L'hô- 
pital ne  peut  donc  plus  répondre  aux  charges  de 
fa  fondation  :  ce  n'eft  pas  ,  comme  on  le  voit , 
pour  avoir  eu  des  fonds  de  terre ,  que  ces  deux 
établiflemens  ne  peuvent  plus  remplir  leur  def- 
tination  ,  c'eft  ,  au  contraire  ,  parce  que  Ton  n'a 
pas  donné  fuffifamment  de  fonds  à  l'un  ,  &  que 
l'on  n'en  a  point  donné  du  tout  à  l'autre  ;  &  pour 
arranger  le  tout ,  M.  Thouret  veut  que  l'on  ôte 
au  premier  le  peu  qu'il  peut  avoir,  &  que  ion 
fe  garde  bien  de  rien  donner  au  fécond  ;  avec 
cela  tout  doit  aller  à  merveille  félon  lui.  Des 
rentes ,  dit-il ,  voilà  tout  ce  qu'il  faut  à  ces  éta- 
bliffemens.  D'abord  comment  aiîurer  ces  ren- 
tes? L'expérience  a  d'ailleurs  démontré  que  tous 
les  établi (Ternens  qui  jadis  avoient  converti  leurs 
dotations  en  rente  en  argent ,  ou  qui  n'avoient 
reçus  leurs  dotations  qu'en  rente  de  ce  genre  ? 
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étaient  tombés  quelquefois,  même  très-rapide- 
ment,"dans  la  plus  grande  indigence.  Des  fonds 
&  des  fonds  de  terre  ,  voilà  ,  diront  bien  plutôt 
les  perfonnes  fenfées  ,  ce  qui  peut  feulement 
afïurer  les  fondations  ,  maigre'  les  procès  à  crain- 
dre &  les  frais  de  régie.  Qu'efl-ce  en  effet  que 
ces  frais  fuccefïifs  comparés  aux  frais  énormes 
de  fequeltre,  d'inventaire,  d'adjudication,  &c. 
&c.  qu'il  faudroit  d'abord  prélever  fur  le  pro- 
duit net  de  la  vente  des  biens  de  main-morte  t 
Ceux  des  Jéfuites  ont  à  peine  fufH  pour  les  frais  ; 
fi  l'on  veut  ruiner  tous  les  établilTemens ,  point 
de  voie  plus  courte  que  de  mettre  leurs  biens  en 
fequefbe  &  en  régie ,  même  avec  les  adminiftra- 
îeurs  les  plus  honnêtes, Ce  que  nous  difons  par 
rapport  aux  biens  des  Hôpitaux ,  Collèges  ,  Sé- 
minaires, s'applique  également  aux  biens  apparu 
tenans  aux  deux  autres  cîalTes  ,  d'établi  (Te  mens 
diftingués  par  M.  Thouret. 

PaiTons  à  ce  qu'il  dit  fur  la  féconde. 
Il  y  a  une  autre  cldffe  <£ établipment  que  leur 
dotation  en  fonds  de  terre ,  ou  trop  abondante 
originairement ,  ou  excejfivement  accrue  en  mi- 
mé-temps que  leur  utilité  publique  a  diminue r9 
éloigne,  par  l'abus  des  richejfes ,  de  fefprit  de  leur 
infiitution.  Tels  font  dans  le  Clergé  plufieurs 
Ordres  Religieux  \  les  Prieurés  &  les  Abbayes  dé- 
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nâlurées  par  la  Commende  ,  &  cette  foule  de  Bé- 
néfices fimples  qui  nimpofent  aux  titulaires  au- 
cunes obligations  utiles,  pas  même  celle  de  ré« 
Jider.  V excès  du  défordre  en  ce  genre,  efl  de 
voir  de  gros  revenus  attaches  à  des  titres  vains , 
qui  ne  pr&duifent  aucuns  fervices. 

A  V époque  des  fondations  ,  la  dotation  fut 
déterminée  par  des  motifs  dont  tétat  aeluel  de  la 
N ation  fait  dif par oître  T importance  ;  elle  fut  pro- 
portionnée dans  le  principe  aux  avantages  ecclé- 
Jiafliques  &  civils ,  dont  Us  fondateurs  fe  pro* 
mettoient  la  durée '  ;  fa  valeur  s:ejî  augmentée  fans 
Ceffe  &  les  avantages  nexiftent  plus.  Quand  la 
révolution  du  temps ,  des  mœurs  &  des  opinions 
a  changé  dans  VEglife  &  dans  l'Etat,  tout  ce 
que  les  Fondateurs  avoient  en  vue  ?  peut-on ,  de 
J>onne-foi  ,  objecter  le  refpecl  du  à  leurs  inten* 
fions  ?  Ne  les  violent- on  pas  réellement  par  la 
manière  dont  on  prétend  les  obferver  ?  Que  di- 
r oient  les  Fondateurs  morts  il  y  a  Jix  ou  fept 
/lecles  y  eux  dont  la  loyauté  ne  pouvoit  pas  pré- 
voir la  fuit i le  invention  de  nos  Commende  s  ac- 
tuelles ,  s'ils  voy oient  leurs  Monafleres  dépouillés 
d'une  grande  partie  de  leurs  revenus  par  des 
féculiers ,  &  les  titres  d'Abbé  &  de  Prieur  con- 
fervés  pour  F enrichijfement  des  Commmdataires 
à  des  lieux  où  il  nexifle  plus  ni  Religieux  ni 
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mai/on  conventuelle  ?  Nous  ne  ferions  pas  di* 
gnes  de  notre  mijjion ,  fi  nous  laijjions  plus  long- 
temps une  partie  des  biens -fonds  du  Royaume 
détournés  de  leur  defiinadon  naturelle  &  politique 
pour  t entretien  d^un  fi  grand  abus. 

Nous  gémifïbns  fur  les  abus  que  M.  Thou- 
ret  relevé  ici  avec  tant  d'amertumes.  Il  a  rai- 
fon  de  fe  plaindre:  en  plus  d'un  genre  ,  les  in- 
tentions des  Fondateurs  ne  font  pas  bien  fuivîes  ; 
mais  devoit-il  difiïmuler  que  ^  loin  d'autorifer 
ces  abus,  l'Eglife  les  a  toujours  fortement  con- 
damnés ,  quelle  n'a  cefTé  de  former  les  vœux 
les  plus  ardens,  de  faire  les  plus  grands  efforts 
pour  leurs  réformes  ?  N'auroit-il  pas  dû  lui  ren- 
dre témoignage  de  fes  réclamations  fréquentes 
&  continuelles  fur  cet  objet ,  réclamations  que 
M.  Thouret  ne  peut  ignorer,  étant  auffi  pro- 
fond Jurifconfulte  j  réclamations  qui  repouffenÊ 
îoin  de  i'Ëgiife  les  reproches  que  M.  Thouret, 
fans  le  vouloir,  paroîtroit  faire  tomber  fur  elle 
à  cet  égard?  Mais  fi  la  loyauté  des  Fondateurs 
n'a  pu  prévoir  ces  abus  que  l'on  feroit  de  leur 
bienfatfance  ,  elle  a ,  nous  croyons  pouvoir  le 
dire,  encore  moins  prévu  la  tournure  que  prend 
aujourd'hui  M.  Thouret,  pour  enlever  à  l'Eglife 
les  fonds  de  cette  bienfaifance. 

S'il  a  vu  le  mal,  il  a  dû  voir  le  remède; 
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Les  Fondateurs  ont  donné  à  l'Eglife  &  au 
cuite  divin  ;  ils  ont  prefque  toujours ,  en  don" 
nant ,  marqués  leurs  defïinations  particulières  : 
des  dégradations  lentes  &  prcgreflives  ont  * 
non  pas  ouvertement  violé ,  mais  confîdéra- 
blement  altéré  ces  deftinations.  Qu'y  avoit-il  à 
faire  >  féconder  les  vœux  de  l'Eglife ,  efTuyer 
fes  larmes  ,  rappeler  les  titulaires  à  l'esprit  de 
leur  inflitution  ,  ne  donner  des  bénéfices  qu'à 
ceux  qui  rempliraient  des  charges ,  propor- 
tionner 5  autant  qu'il  feroit  poflible ,  les  reve- 
nus à  l'importance  eccléfîafHque  des  places  & 
des  emplois ,  confidérer  qu'il  y  a  des  Ecclé- 
fiaftiques  qui ,  fans  paroître  occupés  des  fonc- 
tions extérieures  du  miniftere,  ne  laiffent  pas 
de  travailler  utilement ,  &  de  contribuer  au 
bien  de  l'Eglife ,  foit  par  ies  études  profondes 
auxquelles  ils  fe  confacrent ,  foit  par  les  œu- 
vres de  charité  auxquelles  ils  fe  vouent,  & 
cjn  ils  méritent ,  par  conféquent ,  une  part  dans 
les  revenus  de  l'Eglife. 

Il  faîloit  aulli,  non-pas  fupprimer  les  Cha- 
pitres &  les  Monafreres  qui  ont  autrefois ,  & 
peuvent  encore ,  contribuer  beaucoup  à  l'orne- 
ment de  l'Eglife  &  au  bien  de  l'Etat,  en  rem- 
pliffant  fidèlement  le  leur.  Car ,  regarderoit-t-on 
comme  inutile ,  aujourd'hui  ,  les  établifïèmens 
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Confàcrés  à  la  prîere ,  à  la  pénitence ,  à  la  ré* 
gularité?  Et '"voudroir-on  enlever  à  ceux  que  k 
Seigneur  appelle  à  une  vie  plus  parfaire,  ks 
faints  afyles  que  la  piété  de  nos  p-res  k 
avoient  préparés? 

Il  falloit ,  difons-nous ,  non  pas  fjpprimtT 5 
mais  ramener  les  Chapitres  &  Monafteres  à 
leur  premier  état  de  ferveur  ,  leur  conferveir 
l#s  biens  dont  ils  jouilîbient,  &  dont  le  b:m 
état  entre  leurs  mains  démontre  que  la  faculté 
accordée  aux  gens  de  main-morte  efl  bien  éloi- 
gnée de  nuire  à  l'agriculture  ;  mais  en  confer- 
rant  à  ces  établifTemens  leurs  biens  trop  confia 
dérables,  on  l'avoue  ,  pour  quelques-uns,  & 
peut-être  pour  plufieurs  d'entr'eux  ,  on  auroÎÊ 
pu  les  obliger  à  verfer  le  fuperflu  de  leurs  re- 
venus dans  des  caifîès  deftinées  à  l'amélioration 
du  fort  de  plufieurs  Curés  &  Vicaires  con- 
gruiftes. 

On  auroit  pu  deftîner  au  même  objet  les 
menfes  abbatiales  ou  prieurales,  livrées  à  ia  corn- 
mende,  ainfi  que  le  fuperflu  de  plufieurs  Ar- 
chevêchés ou  Evêchés.  Tout  feroit  demeuré  en 
état  ;  TEglife  auroit  confervé  fes  pofTeflions  , 
les  Eccléfiafh'ques  nécefTaires  &  utiles  auroient 
été  plias  convenablement  pourvus  ,  ceux  qui 
Fétoient  trop  n'auroieRt  éprouvé  que  des  re- 

Ci 
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tranchemens  dont  ils  n'auroient  ofé  fe  plaindre; 
Tordre  auroit  été  rétabli ,  &  l'Etat  n'auroit  point 
contraàé  de  nouvelles  charges. 

Venons  enfin  à  la  troifieme  claffe  dont  a  parlé 

M.  Thouret. 

Quant  aux  Bénéfices  véritablement  nécejfaires 
pour  le  fervice  du  culte  ,  les  feuls  qui  doivent 
être  confervés  ,  ceux  qui  font  dotés  en  biens-fonds 
ne  peuvent  pas  davantage  être  maintenus  dans 
ces  propriétés.  Le  Clergé  doit  à  cet  égard  Jubir  la 
loi  commune  à  tous  les  Corps  :  fans  anéantir  les 
Eccléfiaftiques  >  la  loi  pourvoit  détruire  le  Corps  du 
Clergé  ,  en  ce  fens ,  qu'elle  pourroit  cejfer  de  re- 
connoître  les  Eccléfiaftiques  comme  formant  un 

Corps.  t 

M.  Thouret  n'a  point  pris  fur  lui ,  &  tres- 
fagement  ,de  marquer  la  quantité  &  la  qualité 
des  bénéfices,  qu'il  regarde  comme  nécefTaires, 
la  défignation  auroit  pu  trop  l'embarrafler  ,  & 
le  nombre  l'effrayer  par  la  dépenfe  à  faire. 

II  a  encore  oublié  de  montrer  comment  les 
Eccléfiaftiques  dépouillés  de  revenus  fonciers, 
feroient  plus  utiles  k  l'Etat;  il  s'y  étoit  pour- 
tant engagé. 

Il  a  même  oublié  de  penfer  aux  moyens  de 
fjppléer  à  ce  revenu  qu'il  leur  enlevoit,  &  de 
pourvoir  à  leur  fubfiftance ,  du  moins  il  n'en 
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dit  mot,  &  tout  plein  defes  idées  deftruftives  ; 
il  revient  a  Tes  grandes  maximes  ,  que  rEtat 
peut  détruire  toute  corporation. 

Le  Clergé  ,  pourfuit-il  ,  pourroit  même  ne 
plus  faire  un  Corps  civil,  &  perdre  cette  qua- 
lité, comme  il  a  perdu  celle  de  Corps  poli- 
tique. 

Ne  cherchons  pas  pourquoi  l'Etat  ayant  cru 
s'honorer ,  en  honorant  les  Minières  de  la  re- 
ligion ,  &  leur  donnant  un  rang  diftingué , 
dont  ils  jouifïbient  depuis  tant  de  fiecles  ,  FAf~ 

femblée  penfe  d'une  autre  manière.  Nous  ne 
plaindrons  pas  le  Clergé  ,  il  o3a  point  befoïn 
des  honneurs  de  ce  monde  ,  il  ne  doit  pas  y 
tenir ,  c'eft  le  miniftere  qu'on  honoroit  en  '&BtÉi 
Peut-il  ceflêr  d  être  autant  honorable  1 

Peut-on  également  empêcher  que  le  Clergé 
fafïè  un  Corps  moral  ?  Non  ;  du  moins  tant  que 
Sa  Religion  fera  partie  de  la  Confdîutlon  de 
l'Etat  ,  les  Minirires  du  culte  formeront  toujours 
une  claffe ,  un  corps  d'hommes  diftingués  des 
autres  individus  ,  par  la  dignité ,  la  faûifetd  & 
l'importance  de  leurs  fondions ,  réunis  entre 
par  les  liens  des  obligations  commune:  de  leur 
état ,  &  fubordonnés  les  uns  aux  autres  ,  f)ar  la 
diverflté  des  mînifteres ,  des  '  degrés  ck  des 
Ordras. 

*  iïJi  Mfc  hç  ÏW&'U  fcCV  PW*  f 
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Ce  n'eft  même  qu'en  laiiïànt  le  Clergé  former 
Ho  orps ,  qu'on  peut  y  maintenir  la  iubordina- 
Uon  6,  /ordre,  fi  conforme  a  i^fpnt  del'Eglife, 

;  nécefèire  au  bien  de  l'Etat. 
tais  ai  continuant ,  pourfuit  M.  Thouret ,  de 
onnaître  comme  Corps  ,  c'efi  par  cela  même, 
i  idification  de  [on  exifence  &  de  fes  droits 
:efft  fous  f  empire  abfolu  de  la  loi. 
Om  ,  le  Clergé  doit  demeurer  fous  îinfpec 
fous  ternaire  abfolu  de  la  loi  Mais  non 
'   "itraire  :  îa  loi  n'en  connoît  point }  ferme 
Sable  de  fa  nature,  ce  qu'elle  a  permis  & 
ttàé  une  fois  ,  elle  doit  continuer  de  Fac- 
der  &  le  permettre  ,  tant  que  l'e'tat  des 
chofès  ne  chargent  point. 

L  rfque  ,  dit  encore  M.  Thouret ,  le  Clergé  & 
fuhï  ?  interdiction  d *c guérir  des  imm-lu,  ,U  n'y  a 
point  m  la  ,  par  rapport  à  Li ,  de  violation  du 
droit  naturel,  comme  il  y  en  au: oit  dans  une 
loi  femb  table  ,  qui  auroit  été  portée  contre  les  par- 
lait ers  ,  de  m/me  en  lui  défendant  de  continuer 
à  pçjèésr  dèS  bu- s- fonds,  il  n'y  aura  pas  d'in- 
juflice  Ù  d\  pprcjjion ,  comme  fi  on  exproprioitde 
particuliers. 

:'.  a  àjîfenfe  fai  e  au  Cierge'  d'acquérir  par  la 
£  ïte  dès  immeubles,  n'offre,  il  eft  vrai,  rien 
âe  contraire  ,  ni  au  droit  naturel  qui  n'a  rien 
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ftatué  fur  les  acquifitions â  ni  à  la  loi  civile ,  qui 
n'avoit  point  accordé  à  ce  fujet  de  faculté  in- 
définie au  Clergé  ;  mais  il  y  auroit  une  injuf- 
tice  ,  une  oppreffion  à  dépouiller  le  Clergé  des 
propriétés  par  lui  acquifes,  tandis  que  la  loi  lui 
permettoit  d'acquérir,  à  moins  qu'on  ne  prouve 
qu  la  abufé,  ous'efl:  rendu  indigne  de  cettefacuité. 
Quelque  différence  que  fe  trouve  entre  la  manière 
&  le  droit  d'acquérir  par  les  Corps  ou  par  les  in- 
dividus ^Tacquifition  faite  par  les  uns  ou  par  les au^ 
très  leur  affure  un  droit  fernblable  ,  &  le  Corps 
ne  doit  pas  être  plus  dépouillé  que  les  individus. 

A  t égard  des  individus  EccUfiafliques  i  reprend 
M.  Thouret  ?  actuellement  titulaires  des  bénéfices  f 
ils  nont  droit  qdà  la  jouiffance ,  non  à  la  pro- 
priété qui  ne  réfide  pas  fur  leurs  têtes  ;  ils  n'ont  pas 
même  droit,  par  les  titres  de  fondation  &  par  les  loixr 
à  la  \ouiffance  du  total  revenu  ;  mais  feulement 
à  une  portion  fuffifante  pour  leur  honnête  fubfif 
tance.  Le  refie  deftiné  à  des  emplois  d'utilité  pu- 
blique ,  tel  que  ^entretien  des  Egiifes  &  le  foula- 
gementdes  pauvres,  dont  la  Nation  peut  fe  charger 
directement. 

Ces  individus  titulaires  ne  font  pas,  on  le  voie 
bien  ,  les  individus  fi  chéris  de  M.  Thouret  : 
s'il  n'ofe  difputer  ouvertement  leur  droit ,  il  fait 
tout  pour  l'atténuer  \'ù  expofe  avec  complaiîance? 

C  41 
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il  exagère  les  daufes ,  charges  &  conditions  de 
leur  jouiflance  ,  non  pour  rendre  juftice  à  l'exac- 
titude avec  laquelle  plufieurs  de  ces  titulaires 
remplirent  ces  charges  &  conditions  ,  mais  pour 
déprécier  cette  jouhTance  ?  &  la  faire  paroître 
moins  refpeclable. 

C  efl  pourtant  fous  les  yeux  &  fous  l'autorité 
de  la  loi ,  que  les  titulaires  ont  été  revêtus  & 
invefKs  de  cette  jouifïànce  ;  la  loi  la  leur  a  ga- 
rantie ,  elle  leur  en  doit  la  maintenue.  M.  Thouret 
ne  l'ignore  point  9  pourquoi  pas  un  mot  de  fa 
part  en  leur  faveur  ?  lui  qui  reclamoit  fi  forte- 
ment des  droits  imaginaires  pour  les  autres  in- 
dividus ? 

Le  fort  des  titulaires  le  touche  peu  ,  cela  peut 
être  ,  ces  titulaires  font  pourtant  les  frères ,  les 
parens,  les  amis,  les  bienfaiteurs  des  autres 
membres  de  la  Nation  ^  ils  en  font  membres  eux- 
mêmes  ,  &  membres  des  plus  utiles ,  membres 
des  plus  néceiïâires  ,  &  beaucoup  d'entr'eux  y 
nous  ne  craignons  pas  de  le  dire,  membres  très- 
ïiiéritans,  Si  tout  cela  n'intérefle  pas  M.  Thouret , 
qu'il  penfe  aux  infortunés  avec  qui  îes  titulaires 
dignes  de  leur  état ,  s'ernpreffent  d'en  partager 
les  revenus ,  qu'il  penfe  à  tant  de  pauvres  hon- 
teux qui  ofent  à  peine  fe  découvrir  aux  Miniftres , 
dont  la  diferétiop  &   la  charité  ont  excité  feue 
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confiance  f  qu'il  penfe  à  tant  de  familles  éplorées, 
qui  vont  demeurer  fans  reffource ,  fi  la  tendrefle 
de  leurs  bienfaiteurs  refte  fans  moyen.  Quel  ta- 
bleau pour  famé  fenfible  de  M.  Thouret  ! 

Ses  vues  font  donc  au(ïi  peu  favorables  au 
foulagement  des  particuliers ,  qu  a  l'avantage  du 
public. 

Après  une  diflertation  fur  les  biens  du  Do- 
maine qu'il  n'a  pas  acôllé  fans  deflein  à  ceux 
du  Clergé  >  quoique  d'une  efpece  bien  différente, 
M.  Thouret  vient  à  fes  conclurions  :  elles 
étoient  faciles  à  prévoir  ;  elles  leferont  autant  à 
réfuter, 

II  propofe  de  décréter: 

i*  Que  le  Clergé  &  tous  les  corps  ou  établif 
femens  de  main-morte  ,  font  dès-à-prêfent ,  &  fe- 
ront perpétuellement  incapables  d'avoir  la  propriété 
d'aucuns  biens-fonds  ,  ou  autres  immeubles. 

C'eft-à-dire  ,  il  veut  faire  déclarer  les  biens 
du  Clergé  vacans  &  imparables ,  &  pronon- 
cer contre  l'Eglife  une  conflfcation  &  une  in- 
terdiction totale.  Voilà  des  peines ,  peines  réelles, 
peines  graves  :  où  font  les  délits  t 
II  propofe  de  décréter: 
2»  Que  tous  les  liens  de  cette,  nature ,  dont  le 
Ciergé  &  les  aigres  corps  de  main-morte  ont  la 
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pofejjîon  actuelle ,  font  dès  ce  moment  à  la  dif- 
pofition  de  la  Nation,  &  elle  eft  chargée  de  pour- 
voir à  V acquit  du  fervice  divin  &  aux  charges  des 
établijfemensjuivant  la  nature  de  diférens  corps 
&  le  degré  de  leur  utilité  publique. 

C'eft  une  efpece  d'amendement  &  comme 
un  hommage  rendu  à  la  croyance  antique  ;  mal- 
gré tous  fes  efforts  pour  enlever  à  l'Eglife  Ton 
patrimoine,  M.  Thouret  a  craint,  avec raîfon ,  de 
n'avoir  point  encore  affez  gagné  fur  les  efprits;  il 
a  fenti ,  que  propofer  de  déclarer  l'Etat  pro- 
priétaire des  biens  du  Clergé,  ce  feroit ,  ou  trop 
effaroucher  des  perfonnes  accoutumées  à  ref- 
peâer  la  propriété  en  quelque  main  quelle  fe 
trouve,  ou  donner  lieu  à  bien  des  réclamations 
de  la  part  de  tous  ceux ,  dont  les  ancêtres  onî 
cru  donner  à  l'Eglife  &  non  pas  à  l'Etat. 

M.  Thouret  a  donc  fagement  efquivé  le  choc  ; 
&  fait  mettre  à  l'opinion  *  non  pas  fi  les  biens 
du  Clergé  étoient  à  la  propriété ,  mais  s'ils  étoiene 
à  la  difpofition  de  l'Etat. 

Tournure  favorable  qui  fembîe  tout  conci- 
lier par  cette  apparence  de  ménagement. 

Mais  elle  ne  paroît  ni  fimple  ,  ni  claire ,  ni 
jufte ,  ni  même  avantageufe  à  l'Etat. 

Puifqu'en  effet  M.  Thouret  n'a  point  fait 
mettre  à  l'opinion  ,  fi  les  biens  du  Clergé  étoient 
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à  la  propriété  de  la  Nation  ;  il  n'a,  fans  doute; 
ni  cru  lui-même  ,  ni  penfé  pouvoir  faire  croire 
que  la  Nation  peut  devenir  propriétaire  de  ces 
biens;  pourquoi  donc  ne  pas  l'avouer  franche- 
ment 1 

Pourquoi  encore  ,  pour  déterminer  le  droit 
de  la  Nation  fur  les  biens  du  Clergé  ,  em- 
ployer dans  la  conclufion  le  terme  équivoque 
de  difpofition  ?  Car  il  y  en  a  de  deux  fortes , 
l'une  pleine  ,  entière  &  abfoîue  ;  c'eft  la  difpo- 
fition qui  appartient  aux  vrais  propriétaires  \  l'au- 
tre ,  dépendante ,  foumifes  k  des  claufes  fub or- 
données à  des  charges  ;  c'eft  la  difpofition  con- 
fiée aux  Adminiftrateurs  ,  Régiffeurs  &  Tu- 
teurs. 

De-là ,  quelle  des  deux  efpeces ,  M.  Thou- 
ret  entend  -  il  parler  ?  Eft  -  ce  tfe  la  pre- 
mière ,  c'eft-à-dire  de  la  difpofition  pleine  ,  en- 
tière &  abfolue,  qui  cara&érife  le  vrai  proprié- 
taire ?  Mais  la  propriété  qui ,  félon  lui-même, 
exiftoit  entre  les  mains  du  Clergé ,  comment 
l'auroit-on  fait  pafTer  entre  les  mains  de  la  Na- 
tion ?  Seroit-ce  par  la  voie  de  la  déshérence 
ou  de  la  fuccefîion  ?  Le  Clergé  n'étoit  ni  au- 
baîn  ,  ni  fugitif  ,  ni  mort.  Seroit-ce  par  la 
voie  de  l'acquifition  ,  de  la  donation  ,  de  la  cef- 
fion  de  la  fubrogation  ou  de  l'échange  ?  Mais 
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où  feroienfc  les  vendeurs  ,  donateurs  ,  cédans  ; 
fubrogateurs  ou  échangées?  Refteroit  les  voies 
d'adjudication  ou  de  confifcation.  Mais  l'Etat 
peut-il  prononcer  l'une  ou  l'autre  en  fa  faveur, 
ou  contre  TEglife  ?  Comment  donc,  encore 
une  fois,  la  propriété  de  l'Egîîfe  auroit-elle  pu 
devenir  la  propriété  de  l'Etat?  Comment  donc 
auflï,  l'Etat  auroit-il  pu  acquérir  la  pleine ,  en- 
tière &  abfofûe  difpofition  de  ces  biens  > 

Eft-ce  au  contraire  de  la  féconde  efpece  de. 
difpofition  feulement,  c'eft-à-dire,  la  difpofi- 
tion dépendante  foumife  &  fubordonnée  à  des 
charges  &  conditions  que  M.  Thouret  a  voulu 
parler  ,  quand  il  a  propofé  de  décréter  que  les 
biens  du  Clergé  étoient  à  la  difpofition  de  la 
Nation?  C'efl  ce  qui  paroîtroit  plus  vraifem- 
blable,  puifque  aufTi-tôtil  parle  des  charges 
liées  &  attachées  à  cette  difpofition. 

Mais  d'abord  à  quoi  bon  dans  ce  cas,  tout  ce 
fracas,  tout  cet  échafaudage  de  méthaphyfique 
&  tant  de  paradoxes?  Perfonne,  dans  le  Clergé, 
non-plus  que  dans  le  barreau ,  ne  conteftoit  à 
l'Etat  la  fuprême  adminiflration  ,  infpe&ion  & 
direaion  des  biens  du  Clergé ,  toujours  confor- 
mément à  la  condition  de  ces  biens  ;  mais  d'ail- 
leurs ,  n'auroit-il  pas  fallu  une  caufe  grave,  lé- 
|îtime  &  bien  prouvée,  pour  enlèvera  l'Eglife 
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&  au  Clergé,  l^dminiftration  qui  leur  avoitété 
confiée  de  ces  biens ,  & ,  ce  fsmble,  avec  tant  de 
raifon. 

Mais  enfin,  fiTqn  vouloit  faire  abfoîument 
pffer  cette  difpofitîon  ,  des  mains  du  Clergé 
entre  les  mains  de  l'Etat  ,  n'auroit-il  pas  au 
moins  convenu  auparavant  de  s'affurer,  fi  l'Etat 
de  voit  y  gagner  ou  perdre?  C'eft  à  quoi  M. 
Thouret  femble  n'avoir  pas  même  penfé  ;  il 
propofe  à  l'Etat  de  s'emparer  des  biens  du  Cierge', 
&  de  les  vendre,  fauf  à  fe  charger  des  dépenfes 
du  culte ,  de  la  fubfiftance  des  Minières  &  du 
foulagement  des  pauvres  :  mais  a  quoi  monte- 
ront ces  fortes  de  charges  î  N'excéderont-elles 
pas ,  pour  l'Etat ,  &  de  beaucoup  le  produit  de 
la  vente  des  fonds  du  Clergé  ?  Voilà  ce  que 
l'orateur  n'a  pas  calculé-,  il  auroit  été  effrayé  de 
la  furcharge  dont  il  gréveroit  la  Nation. 

Mais  la  vente  de  ces  biens,  peu  praticable, 
peu  fru&ueufe,  feroit-elle  au  moins  conforme 
aux  règles  de  la  juftice  > 

M.  Thouret  reconnoît  des  charges  tel- 
lement inhérentes  à  ces  biens,  que  l'Etat, 
en  s'emparant  des  uns  ,  ne  peut  fe  dif- 
penfer  de  fatisfaire  aux  autres.  Or,  d'où  vient 
l'inhérence  de  ces  charges  à  ces  biens  ?  On  Je 
fait ,  de  la  volonté  des  anciens  fondateurs  ou 
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dotateurs  ;  volonté  qui  a  grevé  ces  biens  â\m 
hypothèque  ineffaçable ,  &  les  a  rendu  le  gage 
perpétuel  de  fon  exécution.  L'Etat ,  dépofitaire 
de  fes  volontés  ,  gardien  de  fes  intentions ,  pro- 
tecteur de  ces  difpofitions ,  peut-il  faire  évanouir 
l'hypothèque  ou  difparoître  le  gage? 

!  Prions  M.  Thouret  d'y  répondre ,  &  ré/^r 
mons  en  peu  de  mots  fon  fyftême. 

Il  infinue  fans  l'établir  ,  que  la  faculté  de 
pofféder  des  biens- fonds  accordée  aux  corpo- 
rations, eft  une  inftitution  vicieufe.  Et  où  fe~ 
roît  donc  le  vice  de  laifler  à  une  corporation 
néceffaire  des  fonds  fuffifans  pour  fournir  à  la 
fubfiftancc  de  fes  Miniftres ,  indifpenfables  ? 

Il  avance ,  fans  le  prouver ,  que  la  loi  qui  a 
donné  l'exiftence  aux  corporations  ,  peut  à  fon 
gré  les  fupprimer.  Et  comment  même,  en  fup- 
pofant  la  loi  créatrice ,  lui  reconnoître  le  droit 
d'anéantir  fans  inotifs ,  ce  qu'elle  n'a  pu  pro- 
duire que  pour  caufes  > 

Il  en  infère  ,  fans  le  déduire  ,  que  la  loi  » 
fans  fupprimer  la  corporation  ,  lui  peut  retirer 
les  biens-fonds ,  qu'elle  auroit  auparavant  acquis. 
Et  comment  donc  encore  prétendre  conferver 
l'eviftence  à  quelqu'un  ,  en  lui  ôtant  les  moyens 
d'exifter  l 
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Voiîà  pourtant  les  bafes  du  fyfléme  de  M. 
Thouret  :  en  voici  les  accompagnemens. 

H  prétend  d'une  part  que  les  biens  du  Clergé 
feront  d'un  très-grand  avantage  à  l'Etat  ;  i<>  parce 
que  les  terrains  feront  plus  partagés  :  &  où  font 
les  acquéreurs  >  1°  Parce  qu'ils  feront  mieux 
cultivés  :  &  qui  fait  mieux  valoir  que  les  gens 
de  main-morte  ? 

Ces  avantages  prétendus  lui  font  oublier  qu'il 
en  coûtera  cinquante  millions  de  plus  en  rente 
à  l'Etat. 

Il  prétend  d'une  autre  part,  qu'au  moyen  de 
h  vente  des  biens  du  Clergé ,  l'Etat  tirera  de 
ce  Clergé  un  plus  grand  avantage  :  mais 
comment  ?  M.  Thouret  n'annonce  ni  quels 
partis  du  Clergé  il  confervera ,  ni  à  quoi  il  les 
deftinera  ,  ni  comment  il  les  fuftentera  :  il  ne 
montre  que  fes  biens  vendus ,  fans  parler  d'em- 
ploi, de  remplacement,  ni  de  reflource :  avec; 
du  malgré  tout  cela  ,  croyons  que  le  Clergé 
s'en  trouvera  mieux  ,  qu'il  fera  plus  utile  & 
plus  avantageux  à  l'Etat.  M.  Thouret  l'a  dit. 

Et  c'eft  fur  des  allégations  fi  faufTes ,  fur  de  Vi 
vaines  prétentions  que  Ton  vient  propofer  de 
renverfer,  d'anéantir  des  établiffemens  dont  l'o- 
rigine a  devancé  celle  de  notre  Monarchie , 
établiffemens' favorifés  dans  toutes  les  Monar' 
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chies  ,  approuvés  dans  tous  les  Etats  de  la  Chr4- 
tienneté  ,  admis  chez  tous  les  peuples  y  chez 
toutes  les  Nations-,  toujours  &  par-tout  auffi 
refpeclés  que  refpeclables  par  leur  objet ,  &  que 
recommandables  par  leur  utilité, 

La  régénération  de  la  France ,  la  félicité  pu- 
blique ne  peuvent-elles  donc  pofer  que  fur  les 
ruines  des  temples  &  les  débris  du  fancluaire? 

J.  F.  D. ,  ancien  Avocat  au  Parlement  de  Pans. 


FIN. 


Veuve  Desaint,  Imprimeur ,  rue  de  la  Harpe , 
au-deffus  de  Saint-Corne ,  133. 


